SEANCE DU 12 OCTOBRE 2012
L'an deux mil douze, le 12 octobre à 20h le Conseil Municipal de la Commune de Lavaveix les Mines, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la Présidence de Pierre Brignolas, Maire. 

Etaient Présents : Pierre BRIGNOLAS, Georges DEPATUREAUX, André GAUDOIN, Anne-Marie DUGRAINDELORGE, Yvonne MIQUEL, RANSIER Madeleine, Christian ALLEYRAT, Claude VERNEUIL, DEPATUREAUX Annie.

Absents excusés : Daniel TINTANT, qui donne procuration à Mme Anne-Marie DUGRAINDELORGE, Catherine LAGRANGE

Melle Ransier Madeleine a été élue secrétaire de séance.

Date de convocation du Conseil Municipal : 9 octobre 2012

L’ordre du jour :

( Examen de l’acte de procédure judiciaire concernant le droit de passage d’un privé sur une parcelle communale



- Information sur la procédure en cours à la cour d’appel de limoges

( Examen et vote des tarifs 2013 de l’eau et l’assainissement

( Examen du désaccord concernant le montant d’une facture SNCF

(  Questions Diverses 

Monsieur le Maire ouvre la séance, remercie les membres présents.

( Examen de l’acte de procédure judiciaire concernant le droit de passage d’un privé sur une parcelle communale

Il donne lecture au Conseil Municipal de l’assignation reçue le 2 octobre devant le tribunal de Grande Instance de Guéret à la requête de Madame Maryse HORDE concernant un droit de passage sur la parcelle communale AE 151.

Madame Hordé considère que la parcelle de terrain cadastrée AE 256 est enclavée et demande à l’autorité judiciaire compétente d’imposer à la Commune un droit de passage dans la parcelle AE 151 propriété communale.

Un débat très animé se met en place.

Le Conseil Municipal décide de confier au cabinet d’avocats Mazure sa défense et autorise le Maire à faire toutes les démarches nécessaires pour ce dossier.

- Information sur la procédure en cours à la cour d’appel de limoges

Information concernant la procédure engagée à la Cour d’Appel de Limoges suite aux importantes dégradations constatées à l’intérieur de la maison des ingénieurs.

Le Maire informe le Conseil Municipal que Groupama a désigné le Cabinet des experts Polyexpert pour effectuer une expertise officielle des dégâts. (La vétusté a été évaluée à 40 567 €) Ce rapport d’expertise a été transmis au cabinet d’avocats Mazure.

La partie adverse a demandé un report d’audience

( Examen et vote des tarifs 2013 de l’eau et l’assainissement

Le Maire rappelle l’étude globale de l’eau et les prévisions financières de l’année et propose une augmentation de 2.5 % du tarif de l’eau et de l’assainissement pour l’année 2013

· Le tarif de la redevance assainissement est fixé comme suit :

Forfait annuel : 108.30 € HT pour 40 m3



M3 supplémentaire : 0.92 € H.T

- Le Conseil Municipal fixe comme suit le tarif de l'eau, à partir du 12 octobre 2012

	Part fixe
	79.70 €

	0 à 50 m3
	0.32 €

	51 à 100 m3
	1.60 €

	101 à 200 m3
	1.72 €

	201 à 500 m3
	2.67 €

	501 à 1 000 m3
	2.42 €

	à compter de 1 001 m3
	0.28 €


( Examen du désaccord concernant le montant d’une facture SNCF

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal le désaccord concernant la facture SNCF d’un montant de 3 299.76 € TTC pour des prestations de sécurité ferroviaire lors de la réalisation de travaux d’aménagement de la rue du centre, travaux de réfection de trottoirs et de chaussée à proximité du passage à niveau. Cinq interventions étaient chiffrées trois ont été réalisées.

La prestation initiale ayant été modifiée le conseil municipal décide de demander à la SNCF de revoir le montant de la facture.

(  Questions Diverses
L’association Comité des Fêtes et d’Animation de Lavaveix-les-Mines demande à bénéficier d’une subvention.

Le Conseil Municipal décide d’attribuer une subvention d’un montant de 500 € pour l’année 2012. 

Un débat se met en place concernant les actions conduites par les Associations Communales.

Le Conseil Municipal décide de demander aux associations bénéficiaires d’une subvention communale un bilan des activités et un compte rendu financier 2012.

Le Maire donne lecture du courrier de Monsieur Faure Francis, pharmacien concernant l’avenir de l’offre médicalE sur le territoire communal. Mr Faure suggère l’aménagement des locaux de l’ancienne gendarmerie pour accueillir les professionnels locaux de la santé.

Un débat se met en place.

Les Conseillers municipaux sont inquiets pour l’avenir de l’offre médicale.

Le départ à la retraite des praticiens et l’absence de successeurs interrogent et inquiètent.

La recherche de professionnels de santé, par les élus, semble dans le contexte actuel, extrêmement compliqué.

Les Conseillers Municipaux sont très favorables à la création d’un pôle de santé dans les locaux de l’ancienne gendarmerie. 

Un courrier sera adressé à Monsieur Françis Faure.

Le Maire fait part de la demande de Mme Gallet Maryse qui a le projet de construire une maison d’habitation sur la parcelle AD 93 rue quartier Maurice. Elle a acquis la parcelle AD 204 en bordure du chemin.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide d’amener les réseaux en limite de la propriété de Mme Gallet parcelle AD 204. (Extension d’environ 50 mètres). Une nouvelle demande de certificat d’urbanisme sera déposée par Mme Gallet.

Madame Dépatureaux Annie demande si le panneau indiquant les chambres d’hôtes de Mme Boot qui  est situé à l’intersection de la rue Vieille Vaveix et de la route de Chénérailles peut être déplacé. Il gène la visibilité. Monsieur Dépatureaux est chargé de faire le nécessaire 

Il est fait lecture du procès-verbal de la réunion du 19 juillet 2012 qui est adopté à l’unanimité des membres présents.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 30
